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BEPUEI,IQUE POPULAIRE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBL]OUE

fEcRET No B9-6f au 17 Févr-ier 1989

nortant approbation des statuts de la
§ociété Nâiionale Dour Ia Promotion
Agricole (SONAPRA):.

W l fordonnance No 77 -12 du 9 Septembre 1977 portant promulgation
de la Lo j. Fondaurentale de Ia République Populaire du Bénin et ]es

' 1ois cons titutionnetrle s qui ] tont modifiée,

w ie 1oi No 88-oO5 du 26 Avrtl 19BB relatlve à fa création, à''] rorganisation et au fonctionnement dàs Entreprises Publiques
et Semi-Publ iques ,

w 1e décret N" 84-478 du 17 Décenbre 1984 portant attrtbrrtion,
organlsation et fonctionnement du Ministèr6 6p Développement
Rural et de ]-tAction Coopérativer

W 1e décret N" B3J7 6u 4 Mars 198J portant approbation des statuts
de ].a Société liationale pour Ia Promotion Agricoleg

W Ie décret No 88-J15 du 29 Jui].let 1988 portant composition du
Conseil Exécutif National et de son Comité Permanentr

W Ie d.dcret No 89-5, 61, 1f Févi'ier 1989 portant transfert dcs
Ustnes drégrenage de coton des Centres- d tAction Régionale pour
1s Dével-oppement Rural à la, Société NatlonêIe pour J-a Promotion
Agricole,

SUR proposition du }linistre 6u Développement Rural et de l rAction
Coopérative,

LE Conseil Exécutif National entendu en sa séance du:1er Février
1gagr

DECRETE:
Article 1er.- Sont aDprouvés. fes staürts de 1
!?lr--Ti1ffio 1 1 qn Agi"ic ol- e TSONAPRA rr annexés a

a Soctété Nationale
u présent décret.

ral et de I tAction Coo-
de l rfnspection des
Ministre des.../...

Article 2.- Le Ministre du
Ministr.e d

Publiques e
c1pe-ratIveJe

Entrepr is e s

Développement Ru
a Justice, Chargé
emi-PubIiqueÉ , 1e

LE, PRT.SIDENT DE LA IIEPUBLTOUE.
CHEF DE L'EîAT. PRESIDENT DU-
coNSErL EXECUtTF NÀTIONALr .,.

,,:;,-
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Finances sont chargés chacun en ce qui 1e concerne de lrapplicati'on
à;-Ëé;;"[-àécret àui abroge toutes disposltions antérleures con'
tralres nrtanurent "Ërielâ"§t] 

d-é;;;t ç;-§jlzÏ àt 4 Mars 1985 susvisé

et qui serq publlé au Journal offlciel'-

Z

Falt à COÎDNOU, l"e 17 Février lgeg

par l-e Président de 1a RéPublique,
CLef de lrEtat, Président du Conseil

Exécutif National, It

Le ltinlstre du DéveloPP en"+4
Rural et de lrActiotl'

Mirristre de 1a Justlcq u

Mathieu KEREKOU

Le Minlstre des Finances,
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ARTI 1er. - 11 est créé
Société d rEtat à caractère

DE LA SOC]ETE NATTONALE

LÀ PROIVIOTION AGRICOLE

sn République Populaire du Bénin une

inclustriel et commercial dénommée xSocié-

< 1rÀ 
'FT 

I.nq

POUR

DE LA CREATTON. DE L'OBTET SOC]ÀL. I]U S]EGE

SOC]AL. DE LA DUREE. DU CAP]TAL SOCIAL.-

té Nationale pour Ia Promotion Agricolerr ( SoNAPRA ) régie par 1es

dispositions des présents statuts ainsi que par cefles 6-ô fa Loi
No 88-005 du 26 Avrit '1988 rel-ative à la création, à ltorganisartion
et au fonctionnement des Entreprises Publiques et Semi-Publique,s'

ARîT 2,- La Société Nationale pour 1a Promotion Agrlcole ( SOI']ÀIjRA )

est d.otée de la personnalité ciÿile et de l- tautonomle financière'

Sous réserve des dispositions de Ia foi No 88-OO5 d-u 25

Avril 1988 relative à l-a création, à ltorganisation et au fonction-
nement des Entreprises Pub]-iques et Semi-Publiques, e]1e exerce -scrn

activité conforoément aux lois et usages régissant 1e fonction:renent
des Sociétés privées.

ARTICLE lr- La Société Nationale pour 1a Promotion Agrico]-e (SONI.ITPJ! )

est placée sous 1a tutelle du Ministre chargé du Développencnt

Rural et de l tAction C6epéyatj.ve.

TITRE : PIEMIEE
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;@, 4 : le Siège Social de Ia Société est fixê à Cottnou' 11

p.o"r" et"" transféré en tout autre lieu du territoire de Ia RepubLj--'

que Populaire du Béni:r par décision du conseil Drécutif National ' su''

proposition lootivêe du Conseil d t Adrninistration "

ARTICLE 5 : la Société Nationale poul Ia Pronotj-on Agricole à pour

ôbjet !

'1 o/ ltapprorrisonnement des CARnffi, des Fernes drEtatt
des Sociétés et offices à caractère agîicoIe, en facteurs de produc-

tion (engrais, pesticid.es et appareils de traiteroent, etc."") ;

A cet effetr elle esb chargée de

- cnntraliser et exécuter Ies ccmmandes d'es facteurs de

producticn des CÆDmr deÉ Fermes drE.bat, des Sociétés et Offices à

caractère agricole ;

- louer ses services aux CA.RDB pour la rnise en place
des facteurs de production.

2o/ La collecte des produits agricoles selon les condi-
tions et les nodalités fixées par la règlenentation sur lrorganisa-
tion d.es roarchés agricoles. frl cas de besoil, cette assistance peut se

fai-:re avec 1es organismes de typ e Centre dtAction Régional pour Ie Dé-

veloppement Rural (OÀRDffi), des organismes de tlpe coopêratif et des

collectivi-tés locales.

1"/ T.'a c ommercj-aJ-isation des produits agricoles en direc-
tion d"e grand.s consommateurs nationaux et lrexportation d.u surplus.

A cet effet, e1}e doit :

- développer
agricrlee d-u Bénin par d.es

marchés extérier:rs.

et d.iversifier 1'exportation des prod.uits
actions de pronotion et de prospection d.e
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- par une dotation de }rEtat de CTLIQ CDNT MIILIONS
CENT IRE$ITE IJN MILIE SEFT CENT '.,U;:-TRE 

TtrJ},II'T TREIZE (5æ"1ÿ"N1)
de trI^anc s CFA.

le capital social pourre être augmenté par incorporation
des bénéfices mis en réserve, ou par dotation buclgétaire d.écidée d.ans

1e cadre de Ia l,oi des Finances sur proposition alu Ministre de tutel1e"

Sur décision d.e son Conseil dtAdmi.nistration, Ia Société
pourra recevoi-r des dons et legs conformément à la législation en

vigl.eur. Le capital social sera alors aupçmenté au trbanc pour trbanc clu

trontant d.e ces dons et legs.

I-,e capital social pourra aussi être d.irninué par Décret
pris en Conseil kécutif National sur propositions du Conseil d.tAd-
ministration.

DU CONSEII., DI AUÿIINISTRATION

AXTÏCLE B ! La SONAPRA est ad.ministrée p a-r un Conseil dt Administration
investi d.es pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes ci-rconstan-
ces au nom de Ia Société. 11 1es exerce dans 1a linite cie ltobjet so-
cial.

ARTICLE q ; Le Conseil d I Adminj-st-ration corposé de sept (f) membres
c onprend. :

îITRE II



- exécuter 1es engagenients dtexportation de prociui- i-sr

agricoJ-es souscrits par }e Gouvernement de fa République Popuiairc
d.u Bénin dans Ie cadre dtaccords et cirarrangements commerciaux ar':r-:

des Etats ou des Organisa'tions Internat ionale s.

40) Ltexploitation et 1a Sestion des r.rnités de production
agricole ou industrielle que ltEtat 1ui confle, notamment les
Usines drEgrenage de Coton.

5o/ La inise en oeuvre de toute action de promotion agriccle
visant à favoriser Ia production ou ltamélioration de la quâfi-ti
des produits agricofes.

ou
fa

irt
vor

6o/ Généîalement, toutes opérations se rattachant directeilrertî
directement aux activités définies ci-dessus ou de nature à

iser leur développement.

Art cfe 6.- La durée de la Société est de 99 ansr à compter de sti

date de création, sauf cas de dissofution anticipée ou de prorogll-
tion décidée pâr l-e Conseif Exécutif National saisi par fe i'lini':tre
rie tuteffe sur proposition du Conseif dtAdministrati-on"

ê11f|31S1.-LeCapitalSocialdrunmontantdeTROISMILLIARD:iOtJllRE
CENT DIX iÿTILLIONS (f .4Io.ooo.oOO) îrancs " cFA divlsé en r4"l 'Oc'o
actions de 1O.OOO Francs CPA chacune. Ce Capital souscrit en tot:if -L-

té par ltEtat et intégralement 1ibéré par lui est composé :

- nrr les immeubl-es et fe matérie1 fixe drexploitetion
Psr +çv

appartenant à lrEtat, mis à fa disposition de Ia Société et r:va-Lué:'

à la somme de DEUX I'IILLIA-I{DS I{EUF CENT NEUF MILLIONS HLIIT CtrNT

SOTXANÎE HUIT iVIILLE DEUX CEI.IT SEPT (2.9O9.868.207) FTANCS CFi.

sefon fe procès- verbal rle passation de service du 29 Jrjillet r9d2

entre 1tEx-Fas et la SONAPRA et le rap'6rt de la egmpagnie lf'ançaise

de Développement des F ibres Textiles (C.f .D.T.) du 12 octobre i!8Er
approuvés par ]e conseil Exécutif Natlonaf fe 1er Février 1989 '

1
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- Un représentant d-u Ministre du Développernent Rur a'I

et de l-rAction Coopératj-ve, hési'1ent ;

- Un représentant du Ministre chargé de 1'Inspection
des E:treprises Publiques et Semi-Publiques ;

- Un représentant du Ministre chargé des tr'inances ;

- Un représentant du Mlnistre chargé d.u Plan

- Un représentant d.u Personnel de la Société

- Un représentant des Usagers ;

- Une personnalité compêtente dans 1e ilomaine concerné.

Les Àdministrateurs sont nommés par décret r sur propo-

sition des Ministres qu'iIs représent§nt. Le Ministre de tutelle pre-
pose Ie représentant des usagers et 1a personnalité corçétente.

L,t Administrateur représentant 1e pers'rnnel est é1u par

c elui-c i "

En cas tle vacance par décès, par démission ou par muta-
tion drun siège d'Admlnistrater:r , 1'Autorité ayant proposé l-a nomi-
nation de celui-ci pourvoit dans un dé1ai de J0 ior:rs à son reroplace-
ment p or:r ta durée du nandat restant à courir. LtAutorité de Tutelle
par Arrêté , constate cette nÔmination.

1

t



t

ARÎICLE 10 : Le Conseil d t Àd$inj-stratiÔn est investi dcs pouvoi;.c --

m*spouragiraunomdeIaSociétéetfaireouautoris.l
tors tct"s et opérations rclatifs à son objet'

Ï1 a notamment les pouvoirs sulvants dont 1 ' énumér':-''ticll

n ' est pe s 1i-mitat ive :

- iI élabore la Politique Généra1e d'e Ia Société en con-

forraité avec les a§jectifs déflnis dans le Ptan de Développenent Ecl-

nomique et Sociat de 1a République Prpulajre du Bénin' stassr:re de 1a

cohérence des iiifférentes composantes êe cette politique et en contrô-

1e 1'aPPlication I

.i1reçoitdirecteroentlacornmunlcationdesrapports
etanrruelsdesCo0issairesauxcomptesetdélibèreàtrime str iels

l eur suiet i

- sur pr'pôsition du Directeur Général dans les d'élais

f ixés par 1a T,oi , le Ctlnseil d'Administration examine et appr'uve

chaque année :

+ 1rétude prévisionnelle sur les persllectives dractivitês

de Ia §ociétê prur lrexercice §uivant

* 1es crroPtes de l'exercice écoulé ;

- il r eatl ctmpte de ses trav3'ux directement et simultané-

mentauMinist.redetutelleetauMinistrechargédel,Inspectiondes
Entreprises Fubliques et Semi-ârbliques et leur sounet une répartitioû

d.es bénéfices de 1'exercice écou1é conforménent à 1a Lli et en tenant

c.npte ôes besoins de financenent révélés par 1'étude prêvisionnelle ;

- iI prrpose au Ministre de tutelle ' par un rappÔrt motivé

.../...



toutes modilications
sables Polir essurer

Êociété notamnent :

gations t
bilières

aux statuts qui lui paraissent utilcs ou incli:-:en-

1e bon fonctionnenent ou le développement du'

*Irextensionoularestrictiondel'objetsocial;
* Ie déPlacement du siège social ;

* la rnodification du caPital'

- i} prrcède à tautes acquisitions ' 
échanges et,aliénations

d.e bieas ûeubles et immeubles i tôutefoist iI ne peut procéder à 1a

vente de _fond.s d.e co.rmerce dont l,e4ploitation constituerait 1'objet

social 1

- i} prend taute participation dans toute Sociétê Béninoise

et éf,rangère ayant un obiet social sinilaire ou cônnexe à I'objet d'e Ia

prêsente Société ;

.ifcontractetouseapruntsquelconques'sansllmitations
cle sonmes de 1a rnanière et aux conditions qutil juge convenables I

- iJ- consent toutes hypothèques ' 
tous nantissements ' délé-

cautionnenents r avals et autres garanties jlrbilières et imma-

sur tous 1es biens de 1a Société i

- ül- exerce toutes actions

qu' en défense ;

quiescements

A.RîICIE 11 t l,e Crnseil- d I

j-ntérieur Ies Pouvrirs qu' iI

judiciaires r tant en demande

- iI autcrise tous traités, üransactions ' 
conpronis t

et d.ésistements -

Admlnisülatlon définit d'ans un règlernent

aé1ègue au Djrecteur Généra1'
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Toutefois r i1 ne pcut oé1éguell ses pouvoirs en matiè::i-

-éIaborationetcéfinitionoelaPolitiqueGênéralci]c
la Société

- approbation de 1'étude prévisi-onnetle et des bud11r'r:

annuels I

- apprcbations des conptes spéciarlc annueJ.s ;

.cessionéventuelle.Ilactifsiomobilièreparnatr:reou
par desti-nation, dont i1 doit e:çressément fixêf }e prix et les moda-

- emprunts à court r moyen ou long ternes à solliciter
ar.rpr ès du Trésor I\lblio i ou tles Institutions Bancaires ou tr'inancières,

publiques ou privées, nationales, internationales ou étrangères ;

- nantjssements r f§æothèques ou autres garanties ' dtune

manièregénéraletousava]sdorurésparla§ociétésursonpatri.':moine
ou son Fond.s de commerce i

- prise de ParticiPation t création de §ociété.

cr-& 12

nécessaire,
: T,e Conseil dtAclninistration se réunit chaque fois que

en tout cas au minjioum deux fois par an :

- une fois dans 1es trois
cice pour examiner 1e programme et Ie

- une fois dans Ies f,rois
lrexercice pour examiner et approuver

fectation des résul-tats.

mois précéd.ant la fin de lrexer''-
budget de ltexercice à venir I

mois suivant 1a cIôùure de .r:,'
les coroptes et d.écider de 1 | af -

.../ ...

I
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ARîICT,J-14:TreConseildrÂdministr'ctionc-rstccnvoquéparsonPri:ii-
dent au ninimun Quinz e (15) iours fraÉcs avant fa date prévue pt'ur

tenue. tra convocation précise I'ordre du jcur"

Nuf ne peut se faire :epréscnter au Conseil d'Adninist::-

tion. Seuls 1es membres pré;ents d'é1ibèrcnt et vctcnt les résoluticns'

Le Conseil siège valablement si la moitié au moins de ses membres :lrt

présents. Si Ie quorul n Ies! pas atteint' un constat de carÙnc' '.i'c;

adresséaussitôtauMiuistredeùutelleetauMinistrechargêdel'Ins-
pectiondesEhtreprisesPubliquesetSerni-Rrbliques'etunenouvelle

"é,*ion 
est convoquée, sur Ie nêne ordre du jour'

ltabsence d'u Èésident r'empêche pas Ia tenue êu Conseil

d. r Adninistration si 1e quofum est atteint ; Ie Conseil itésigne alors

en son seil un Président de séance'

I,es déci-sions sont prises à 1a majorité des voix des nem-

bres présents r et constqtées par Ie procès-verbal inscrit sur un regis-

üre spécia1 nruoéroté , slgné et daté par te késident de séance ' En cas

d.e partage éga1 ctes voix, 1a voix d'u Président est prépondérante '

Un rapport clrconstancié des déIibérations du Conseil doit

être adressé dans 1es buit (B) jours directement et simultanément au

Ministre de tutetle et au Ministre chargé de I'Inspection des Entrepri-

ses Publiques et semi-hrirliques t accompagné d-e toutes les pièces Qui

ont servi de support aux délibérations '

ARTICLE 14, -: L,a majorité des membre

demand.er au P:eésiÔent 1a tenue drune

convoquée sur un ordre d'u Jour préci
mum de Quinze (15) iours aPrès Ia ré
sident .

s du Conseil d I Atlnin-istration peut

rér:rrion. Cette réunion doit êf,re

s et se t eni-r dans r'ur dé1ai maxi-

ception de la requête Par Ie Bé-
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r\RTICIE 15 : Les idministratcu'rs perçoivent en rémr:nération de l' 'r; s

activitôs à titre dc jeton de présence ' 
r:ne i-nÔemnit é fixéc pî': -l ''

Consei}ExécutifNationalsr:rpropositioncuMinistrechargér.l'.'lr:.
pection des Entreprise-q Publiques et Seroi-Publiques en fonction ' -'

rêsultats et ôu niveau des activités de la Société'

Lemontantdocesjetonsdeprésenceestpor:téauxc].
ges drexploitation et versé ar:x mernbres du Conseil dtAclmitist:::ticr

qui ont effectivement participé aux rér:nions'

ARTICI,E 16 : 11 est interdit a

üracter sous quelque forme que

té, de se faire consentir Par

autrement, ainsi que de faire
engagements envers ôes tiers '

ux Admirristrateurs d'e Ia Sociêté de con-

ce soit des enprunts auprès de 1a Socié-

elle un découvert en compte courant ou

cautionner ou avaliser par elle leurs

MTTRE I]I

DE L,,À TTON GI,"IIERALE ET DU

COMTTE}EDIREC TION

CI,E 4f1 fie Djrecteur Gênéra1 est nommê par décret sur proposa-

st-re de tutelle et après avis clu Conseil ôtAdrninistra-

ini-stre chargé de 1'IÊspection des Enf,reprises Publiques

iques. 11 est mis fin à ses fonctions d-ans les mêmes con-

stion quotidienne de 1a Société est assurée par 1e

qui dispose à cet effet des pouvoirs les plus éten-

e rèsfement intérieur conforménent aux dispositions

tion du Mini
tion et du M

et Semi-Publ
clitions.

ARîICI,E 'lB : I.,,a ge

Dilecteur Généra1

Cus, définis Par 1

d_e lrarticle ,11 ci-dessus.



- 'i'i -

Notamment :

- i1 assure 1'exécution des décisions prises par le Corr:ril

d.rÀdministration à qui iI rend compte et qui 1e contrô1e ;

- il met en oeuvre 1es r1écisions prises dans le cadr( L-s

dispositions de I'article 1] ci-dessus ;

- iI est It ordonnater:r du budget de 1a Société et veille à-

son exécution tant en recettesquten d'épenses I

- iI a autorité sur tous les personnels employés par fa

Société i

- il représente valablement 1a Société v-is-à-vis des tiers

dans res limites des pouvoi.rs qui rui ont été aétégués par r-e consei-I -

d'AdsirÉstration i

- iI représente la Société en Justi:e ;

-ilassisteavecvoixconsultativealrxdélibérati'onsd'u
Conseil d I Atininistratioa.

ÂITICI.,E 19 ! Dans Ie cadre des pouvoirs d'e gestion quotldienne €xêr-

cés par le Di-recteur Génêra1 r sont qlnesséroent ent endus :

1a d.éfi-uition de lrorganigramme de Ia Société et 1a dé-

finition des tâches de cbacrm d'es Cadres ' 
tup1oyés et Ouvriers de 1a

Société ;

- Ia fi:cation de 1'effectif nécessaire à ]a borure ûarche

de 1a §ociété, y compris les arbit-rages entre personnels occasion:re1s

et p ermanents ;
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- 1'embauche et 1e ticenciement d: ces personnels dans lc

respect de 1a règlementatj-on en vi-gueur, à 1'cxception des pL:lrsonjli-is

dont 1a nonj-nation est prévue par voie 1éga1e ou règlernentaire ;

- 1a détermination conformônent aux conventions col-Ici:ïlves

et arJx tertes règlementaires , cies salajre s , appointements ' indernni-;'!s 
'

primes et avantages divers consentis à ces personnelst à 1'except: ''n

de c eux tlont la nomi.:oation est prévue par décret ;

- l,organisation conptable et administrative d.e 1a Société,

en particulier la mise en place de 1a corrptabilité analytique et des

tableaux de bord ;

- 1'organisation c oromerciale de Ia société, en particulier
la déternination des prix d.e vente dans 1e respect de ]a règleEenta-

tion en vigueur et en tenant compte autant que possible de la loi du

marché ;

- 1'organisation technique de 1a société, et 1r organisation

d.es stockages et d.e la production, dans le respect ce 1a règlementatj-on

en vigueur, notamment en natière dthygiène et de sécurité ;

- ltorgani-sation et Ie contrôle des achats et de leurs
procétlures.

ARIIICL,E" 2O : Le Directeur Généra1 peut demander au Peésident d'u Conseil

d r Adminisüration 1a tenue dtune rérrnion du Conseil" Cell-e-ci doit êüre

convoquée srtr ord-re du jour précis et se tenir dans r:n dé1ai naxiülrm

de quinze (15) jours après réception de la requête pal le Président.

AXTICLE 21 : tre Directeur Général est responsable du cléveloppement de

la Société dans le cadre de 1a Politique Générale défi-nie par 1e Con-

seil d t Adoinistration.
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A cet effet; iI adresse chaque a'nnée et §ounet à ]'pçrl-
bation du conseil dtAdnlnistri.Ltion au plus tarcl trois (r) mois avant

lafindel'exercj-ceuneétudeprévisiorrrLellesr:rlespersp:ctivc;
dractivités pour 1'exercice suivant .

Cetteétudedcitêtremenéecnconformitéavc-.c].esoispo.
sitions de la Lol N" BB-{O5 du 26 avril 1ÿBB r relative à la créaticn,
à 1'orgaaisation et au fonctiorurement des Enf,reprises Publiques et

§emi-Pr:b1iques.

ARTICLE 22 : Le Di-reeteur Général .irdjoint, est nommé par affêté du

Ministre de tutelle sur propos5.tion du Directeur Génêra1 et après avis

du Conseil dtAtlministration et du Ministre chargé de I'Inspection des

&rtreprises Publiques et Semi-Publiques.

11 assure de plein droit 1a suppléance du Directeur Génêral-

T.ies Di-reeteurs techniques
Général après approbation du Minisf,re

ARîTCI,E 23 :
d.e trois (5)
Publique.

sonù nomrés par le Directeur
de tutelle.

T,es nomüatioas doivent i-ntervenir dans un délai maxi-mun

mois apràs 1a eféation de 1'E:treprise Publique et Semi-

ARTICITE 24 z Le Comité de Djreetion est un or8ane consultatif ob1i6a-
toire. 11 est composé comme suit :

i Di.:ceeteur Général

: Directeur Général Adjoint
PRESIDEI'II

\TICE-PRESIDENl

MEI,IBRES
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- I/es Di-recter:rs Techniques de 1a §ociét6

- Un RePrésentant du $mdicat

ARlICLî 25 z Le Comj-tê de Dj-rection est consuJ-té p our les décisions
de 1a politique géné-

importantes teIles que 1'élaboration du budget et

rale de 1t EntrePrise-

11 peut également être consufté sur toutes affaires que fe

Directeu.r Généra1 1ui sounet .

llestrér:niàladlligenceduDirecterrrGénéralqui}ui
souûet un ordre du jour-

11 peut également êüre saisi par Ia majorité absolue de

ses nembres.

Danstouslescasrl'ordredujorirdoitêtreprécisetcom-
muniqué au préa1ab1e aux nembres.

TI TRE TV

DE I,'ANNffi SOC IÀIE .DESCOI4PTES SOCIÂUX

Eî DE LA REPAiTIîION DES BEltrEFlCES

,1XîICLE 26 : Itanlée sociale commence 1e
1O Septembre.

1er > Qètibre çü PÂepdffiin Ie

ARîICLE ?7 I I,a couptabilité de 1a société est tenue en conforraiÙé avec

1es àispositions du Plan Conptable National "

."./.".

,

- Un Représentant du Coraité d'e Défense de Ia Rôvoluticn
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1! exercice ,

ré sultats ,

Chaque année, dens 1cs deux mois qui suivent la fin dc

1e Di-recteur Généra1 établ-it lrinventaire, lc conptc

Ie bilan et 1e rappcrt d'activltés.

Ces docurlents sont tlt..nsmis dj-rectemen,r, aux Cotrlrissail:. s

aux Conptesr qui disposent d'un mois pour les examiner, les certifier
et f aire leur raPPort.

Dès rêception du rapport des Conmissaires aux Comptes t le

Directeur Général en adresse copie au Conseil d t hdministration.

T,e Conseil d I Ackdnist-raüion se réunit aÿant f a f in du 4ène

mois qui suit Ia fin de 1, exercice pour procéd.er à l'approbation des

comptes arrêtés par Ie Directeur Généra1 et contrôIés par les Coinmis'

sa jres aux Conptes "

ART ICLE 28,r fbois moiS au pluS avant Ia fin de I'exercice r le Direc'
teur Génêral soumet à ]rapprobation du Conseil drAdministration une

étude prévisionnelle complète sur les perspectives d'activités pour

ltexercice suivant "

ARTICLE 29 : le bénéfice net tel que défini par 1e Plan Comptable Na-

tional est réparti par 1e Conseil d'Administration :

- ej.nq pour eent (ÿr) po.r Ia formation d'un fonds de ré-
serve 1égale. Ce pré1èvement cesse d'être obligatoire lorsque 1e fonds

de réserve 1éga1e a atteint une s orrme éga1e au 1/1)ène (un d.i:rième )
du capital , mais reprend son cours si cette réserve vient à être en-

tamée ou qi 1e eapital est augnenté ;

- dix pour c ent (1U/,) p ou.r la f orrnation d'un fonds de ré-
serve exfraord.inai-re. Ce préIèver:ent cesse d'être opéré lorsque son



-16-

montant a atteint les 10 % (di_r- pour cent) du chiffre d'affeires l:

1a rneilleure année d'exploitation'

Le Directerrr Génôral- propose au Çonseil d'Adminisf,rati'rn

porrrêtresoumiseau}]j:ristredetutelte,rrnerépartj-tiondesbôn{,ji-
cesrestants.Peioritédoitêüredorrnéeaufinancementpartielouto.
tal du prograome dr investissement arrêté par Ie Conseil d'Âdmini'stra-

tion.

TlTRE V

DES C ISSAIRES riUX COMPTES

ATîICLE 
'O:Comptes remp

prop osition
chargé d-e 1t

Près de la Société sont placés deux (2) Connissaires aux

lissant 1es fonctions 1éga1es et nommés par décret sr:r

conjodrte du Mtnistre chargé d'es Finances et du Ministre

Inspectior des EÊtreprises Publiques et Semi-Êlbliques '

Les Commissaires aux Comptes exêcutent leur missioÛ con'

fornément ar:x terbes en vigueur.

Ilsprocèdentaüroc{rsdeuxfoj-sparanàrrnevérification
approfondiedescoroptesdetrésorerietelsqu'établisparleDirecteur
Généra1 de Ia Société, et au molas une fois par an à r:ne vérification
approfondie de tous les conptec de 1t entreprise'

Ils atleessent leur rapport directement et simultanément

au Djrecteur Généra1 , au késident du Conseil d'Aùoinistration r au

Mj-nistre de tutelle et au Ministre chargé de 1IInspection des Éht're-

prises Publiques et Semi-Publiques.
Er cas de d.ésaccord entre les Commj-ssaires, chacun d'er-rx présente un

rapp ort séparé.
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En cas de décès, dêmission ou empêchement de l'un Cel

deux Comrnissailes aux Coriptcs, i1 est orccédé d r r:r6çcnc c à 1a no:'in L-

tion tlu ou de nouvear:x Comnissaircs dans les conditions définies ci-

dessus.

Les Corunissaires aux Comptes ont droit à une rémrurôrltion

fixée par fe Ministre chargé rie 1'Inspection des Ertreprises Publiques

etsemi-hrbliquesrenfor-ctiondel'ampler:rdelatâcheetdelacom*
plexité de Ia société en cause. cette rémunération est prise en compte

par 1a Société.

T ITRE 1rr

ÂgpIqLE tl :: Sur rappcrt motivé du DiIecteur Général , le conseil d'Ad-

ministration peut plqposer Ia transformation de Ia Société d-'Ebat en

Société d?Economie Mixte Par :

- cession d.rattions à des intérêts privés ;

- augmentation du capital en ntrnéraires ou par aband'on

d.e créance partiellement ou entj-èrement souscrit par

des intér€ts Privés ;

- aup.entation d.u capital par apport en nature '

Lapropositiondoitêüresor:miseauMinisüredetutelle
et au Minisüre chaegé de ltlnspection des &rfreprises Publiques et

Semi-publiques qui saisiront conjointcrnent le Ccnseil Exécutif Natio-
nal. 1rrévaluation de La val eur nette de ta Société d.errra être établie
par un Ekp ert ind.ép endalt poul servil de base au projet d'e transaction'

DE T,,I TR,',NSFORI-].',TION ET DE L;
DISSOIUTION DE l. SOCIETE
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La traasforination àé .la Scciété d'Etat en société dtEcc-

nomie Mirüe n'enf,ratne p..s sa dissolution"

ARTI 12 r La dissolution de Ia Société est décid.ée par le Conseil

Exécutif National spontanément ou slr avis notivé du Directeur Géné-

mtr eb throonseil cltr\drninisüration, notamment d'ans les cas suivants :

- 1r intervention de I'Etat n'est plus nécessaire pour Ia
por.:rsuite de 1'objet de 1a Société ;

- 14 sôciété est devenue notoireqent insolvable et aucune

perspective réaliste de redressement n'a pu êüre esqrriss6e"

f,s llfnl,çtre chargé de lrlnspection des Ent-reprises Pu-

btiques et semi-Pr:bliques, ou Ie Président du tbibunal- saisi sur re-
quête, désigne un liquidateur, Iequel dans un délai impératif à fi-
xer par 1e Ministre où 1e Èésidentrdoit :

- inventorier et arêter 1e passif de Ia Société

- réaliser dans 1es meilleures conditions possibles 1es

aetifs de 1a Société et assurer 1es encaissements correspond^ants ;

- répartir au narc Ie franc et jusqu'à concurrence du

passif, vérifler l,actif ainsi réalisé entre 1es différents créan-

ciers constitUés en masse solidai-re ! les créances du capital n'étant
pas rec onnues ;

- "",r"="." 
1a soulte, stil y en a, à ltEtat

tion du capital ;

en r emunele-

- déclarer et faire homologuer par Ie késident du Tribu-
naI 1a fin des opérations de liquidation./

,


